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Annexe 2    



	COMMUNAUTE HOSPITALIERE DE TERRITOIRE
[« nom »]


Trame type de convention de communauté
Le présent support propose un plan type de document constitutif pour les conventions de CHT.
Chaque projet est spécifique, le support sera donc amené à évoluer.
Le présent support ne préjuge pas du respect de la réglementation en vigueur. En particulier, les exemples de formulation figurent à titre purement indicatif et ne sauraient imposer un mode d’organisation particulier entre les parties, qui restent libres de définir le fonctionnement de la coopération comme elles le souhaitent, dans le respect des textes en vigueur.
OBJECTIFS ET LECTURE DU DOCUMENT

OBJECTIFS

Le présent document propose une trame type de convention constitutive de communauté hospitalière de territoire.
Ce document a pour objectif d’aider les parties prenantes dans la rédaction du document constitutif de leur CHT et de proposer aux ARS une grille de lecture de ces conventions.
Pour ce faire, le présent document :

· Rappelle l’ensemble des éléments à faire apparaître dans la convention constitutive en distinguant :

· Les obligations légales, telles que mentionnées dans la loi
· Les informations complémentaires qu’il est recommandé de préciser dans la convention constitutive.

· Propose pour certains paragraphes des formulations types afin de faciliter la rédaction du document.
Il est rappelé que ces documents n’ont pas de valeur réglementaire et sont à considérer comme un outil d’aide à la rédaction des contrats de coopération. 
LECTURE DU DOCUMENT

Le code de lecture est le suivant :

( Rappel des points clés qui doivent apparaître dans le paragraphe

·  Des exemples de formulations types
Il est à noter que les exemples de formulations types ne couvrent pas l’ensemble des informations à présenter dans le document.

REMARQUES IMPORTANTES CONCERNANT LES AVENANTS ET DOCUMENTS ANNEXES A LA CONVENTION

En vertu de l’article 1134 du Code Civil, «Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise».

De manière générale, toute modification de l’accord initial entre les parties doit faire l’objet d’un avenant. Les modalités d’évolutions devant donner lieu à la rédaction d’avenants, modifiant ou complétant l’accord initial doivent être définies au sein du présent support conventionnel.

Il est donc recommandé de prévoir dans le support conventionnel les différents cas possibles d’évolution de la coopération impliquant la rédaction d’un avenant, comme par exemple et de manière non exhaustive (selon la forme juridique) : l’adhésion d’un membre, le retrait d’un membre, la modification et le renouvellement du projet médical commun, la modification et le renouvellement du projet de gestion commun, les modifications de délégation ou de transfert de compétences entre les établissements partenaires ou les modifications de la présente convention.

Pour rappel, en vertu de la loi, le projet médical et le projet de gestion font partie intégrante de la convention. Toutefois, pour en faciliter la lecture, il est possible de les joindre en annexe, tout comme les avenants. Il est également recommandé de joindre en annexe tout document complétant la présente convention et de stipuler si ces annexes font partie intégrante de la convention. 
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PREAMBULE
Dans le préambule, il est recommandé de citer les éléments suivants :

· Le contexte du projet :

· Le cas échéant, rappel du cadre national dans lequel le projet s’inscrit
· Les objectifs attendus de manière opérationnelle sur le territoire de la coopération
· Les instances régionales auxquelles ont été présentées le projet pour accord et validation : liste des instances actant le regroupement de l’initiative de coopération
RAPPEL DU CONTEXTE

( Dans le préambule, il est recommandé de citer les éléments suivants :

· Le contexte du projet
· Les instances régionales auxquelles ont été présentées le projet pour accord et validation: liste des instances ayant acté le regroupement de l’initiative de coopération
· Les objectifs de coopération : 
· Le cas échéant, rappel du cadre national dans lequel le projet s’inscrit
· Les objectifs attendus de manière opérationnelle sur le territoire de la coopération
RAPPEL DES REFERENCES JURIDIQUES - VISAS
( Il est également préconisé de compléter le préambule par les textes/décisions fondant la création de la CHT comme :
· Les textes fondant la forme juridique
· Les autres éléments rappelant le contexte du projet (par exemple: définition des orientations nationales sur un sujet type…)
· L’identité et la qualité des membres de la CHT
Exemple de formulation :
Vu les articles L.6132-1 et suivants du code de la Santé Publique instituant les communautés hospitalières de territoire,
Vu le décret [XXX à XXX] relatif à [XX] du [Date],

Vu l’avis n° [XX] du [XX] du conseil de surveillance du [nom de l’institution membre],
Vu le schéma régional de l’Organisation sanitaire de [Région]
Exemple de formulation à répéter pour chacune des entités membres ayant approuvé/validé le projet :
Entre les soussignés :

[Nom de l’établissement public de santé n°1], régi par les dispositions [articles] dont le siège est [Adresse]
Représenté par son [Titre], [M. Mme Mlle, Prénom NOM]
[Nom de l’établissement public de santé n°2], régi par les dispositions [articles] dont le siège est [Adresse]
Représenté par son [Titre], [M. Mme Mlle, Prénom NOM]
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
1 CONSTITUTION
( La loi définit les modalités de préparation et de formation d’une convention de CHT, toutefois cette partie pourra préciser les éléments suivants :
· Les modalités de création et d’approbation de la CHT
· La dénomination de la CHT

· L’objet de la convention

· La date d’effet et la durée
1.1 CREATION DE LA COMMUNAUTE HOSPITALIERE DE TERRITOIRE

(  Dans ce paragraphe, il est proposé de faire figurer l’identité et la qualité des membres de la communauté hospitalière de territoire.

Exemple de formulation (les informations relatives à un établissement sont à répéter pour chaque entité de la coopération :

Il est constitué entre les soussignés :
·  [Nom de l’établissement n°1], 

Domicilié au [Adresse]


Représenté par son [Titre], [M. Mme Mlle, Prénom NOM] 
· [Nom de l’établissement n°2], 

Domicilié au [Adresse]


Représenté par son [Titre], [M. Mme Mlle, Prénom NOM] 
Une communauté hospitalière de territoire, régie par les textes en vigueur et par la présente convention.
1.2 DENOMINATION
(  Il est proposé, dans cette partie, d’attribuer un nom officiel à la coopération et d’en qualifier la nature.

La communauté hospitalière de territoire repose sur un contrat administratif : elle ne crée pas de personnalité morale distincte de ses membres.
Exemple de formulation

La dénomination de la Communauté de Territoire est :
« COMMUNAUTE HOSPITALIERE DE TERRITOIRE [Nom] »
La communauté hospitalière de territoire ne dispose pas de la personnalité juridique.

1.3 OBJET
( L’objet de la CHT doit être défini par le [projet médical commun], sa réalisation est l’objet principal de la CHT. Il est rappelé que la signature de la CHT est postérieure à la rédaction du projet médical commun. 

1.4 DATE D’EFFET ET DUREE

La formation d’une CHT suppose la signature d’une convention portant constitution de la communauté hospitalière de territoire. Conformément l’article L. 6132-2 la convention de CHT est préparée par les directeurs et les présidents de CME des établissements. Après avis des CTE, elle est approuvée:

· Par les directeurs d’établissements après avis de leurs conseils de surveillance quand la CHT ne comprend pas de CHU, 

· Par les conseils de surveillance des établissements quand la CHT comprend un CHU, 
Elle est ensuite soumise à l’approbation du  DGARS de l’ARS compétente.

( Dans ce paragraphe, il est proposé de faire figurer les informations suivantes : 

· Modalités de création officielle de la CHT (après approbation de la présente convention)

· Modalités de validation de la présente convention : la loi impose que la convention soit soumise pour  avis aux préfets de région et transmise aux ARS
( Une CHT est créée pour une durée indéterminée.
Exemple de formulation :

La présente convention est signée pour une durée de [X ans] [renouvelable ou non d’année en année par mode de reconduction (par ex. tacite)] qui commencera à compter de la date de l’approbation de la présente convention par le directeur général de l’agence régionale de santé.

2 ADHESION, DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES
( Dans ce paragraphe doivent être précisées les modalités d’adhésion, de retrait et d’exclusion des membres d’une CHT.

2.1 ADHESION – EXCLUSION – RETRAIT 
2.1.1 ADHESION DES MEMBRES
( L’objectif de ce paragraphe est de présenter les modalités d’adhésion, les conditions d’éligibilité requises pour l’entrée dans une CHT ainsi que les impacts de l’adhésion à la CHT sur les autres coopérations des établissements.

Ainsi, il peut être utile de rappeler qu’un établissement peut être membre de plusieurs coopérations et tout de même devenir membre d’une CHT, l’unique condition est de ne conclure d’accord qu’avec une seule CHT. 

( Il est rappelé qu’en vertu de l’article 1134 du Code Civil «Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise».
Exemple de formulation

Un établissement partenaire ne peut être partie à une autre convention de communauté hospitalière de territoire. Un ou plusieurs établissements publics médico-sociaux peuvent participer aux actions menées dans le cadre de la présente convention de communauté hospitalière de territoire. 

L’adhésion d’un nouveau membre ainsi que le retrait d’un établissement partenaire donne lieu à un avenant à la présente convention.
La qualité d’établissement partenaire ne fait pas obstacle à la poursuite par cet établissement des actions de coopérations engagées préalablement dans un cadre conventionnel ou institutionnel avec des personnes de droit public ou de droit privé (GCS, GIE…), ni d’initier ou de se joindre à de telles actions de coopération, dans les limites des dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont applicables. 

Les actions menées au sein de la présente CHT s’exercent dans le respect : 

· Des autres partenariats conclus par les établissements membres. 

· De l’article [Mise en cohérence avec les engagements antérieurs]
( A noter : Si cela est pertinent, la convention constitutive doit spécifier les modalités d'articulation entre les établissements publics de santé signataires de la convention et les établissements médico-sociaux publics participant aux actions menées dans le cadre de la convention de CHT.

( L’adhésion d’un nouveau membre d’un établissement partenaire donne lieu à un avenant à la présente convention
2.1.2 EXCLUSION D’UN MEMBRE 
( La loi ne précise pas si un établissement membre d’une CHT peut être exclu de la communauté. Comme pour tout contrat il est important de préciser les conditions et modalités d’exclusion d’un ou de plusieurs membres dans la convention.

( L’exclusion d’un établissement partenaire donne lieu à un avenant à la présente convention.
2.1.3 RETRAIT D’UN MEMBRE 

( Les modalités de résiliation d’engagement au sein d’une CHT ne sont pas prévues par la loi. C’est pourquoi il est particulièrement important de préciser dans la convention les modalités de retrait d’un membre d’une CHT. Le principe du parallélisme des formes impose à l’établissement souhaitant se retirer qu’une codécision du directeur de l’établissement et du président de CME soit prise, laquelle sera suivie d’une information du CTE et de l’avis du conseil de surveillance ainsi que celui du préfet de région. 

( Le retrait d’un établissement partenaire donne lieu à un avenant à la présente convention.
2.2 OBLIGATIONS DES MEMBRES

2.2.1 OBLIGATIONS DES MEMBRES 
( La convention constitutive doit préciser les règles selon lesquelles les membres de la communauté sont tenus de ses dettes. De manière non exhaustive, il peut être utile de préciser les points suivants :

· L’engagement des membres à participer activement aux objectifs du GCS et la possibilité de se voir proposer des missions complémentaires visant au bon fonctionnement du GCS

· Chacun des membres s’engage à communiquer aux autres toutes informations nécessaires qu’il détient et qui sont nécessaires à la réalisation de l’objet du GCS.
2.2.2 RESPONSABILITES ET ASSURANCES
( Dans cette partie de la convention, il est également recommandé de définir une répartition des responsabilités entre les membres, dans le respect des règles applicables:
· La mise à jour de l’assurance de chaque partie prenante, à prévoir si besoin dans la convention
· Des clauses d’aménagement ou de partage des responsabilités (en cas notamment de co-utilisation d’un équipement par les équipes médicales…) à prévoir si besoin dans la convention

A noter : Il n’est pas possible  prévoir une exclusion totale de responsabilité, les établissements publics de santé restent responsables de leurs activités autorisées

Exemple de formulation en cas d’intervention de professionnel de santé libéral dans un établissement public de santé :
Il est rappelé que les Patients pris en charge dans le cadre de la présente coopération restent sous la responsabilité juridique de l’établissement d’admission.

Le [établissement public de santé] dispose cependant d’un recours à l’encontre du professionnel de santé libéral et de son assureur.

A cet effet, les parties déclarent avoir effectué les démarches nécessaires auprès de leurs assureurs, conformément au paragraphe ci-après.

A noter : Il est rappelé le principe général selon lequel, dans le cadre du groupement, les établissements membres demeurent pleinement et personnellement responsables à l’égard du patient des actes de prévention, de diagnostic ou de soins réalisés en leur sein.  Les actes réalisés sont couverts par l’assurance responsabilité civile exploitation et professionnelle que les établissements et les professionnels de santé sont tenus de souscrire en application de l’article L. 1142-2 du Code de santé publique.
Préalablement à la signature du présent contrat, les parties déclarent [à répéter pour chaque membre]: 

-  [par exemple : avoir informé leurs organismes d’assurance respectifs de leur participation ou celles de leur personnel, à la présente coopération, notamment des possibilités d’activités multi-site]

-  [par exemple : avoir contracté, si nécessaire, une assurance professionnelle complémentaire couvrant les activités afférentes à la prise en charge de la permanence des soins, dans le cadre de la présente convention]

3 FONCTIONNEMENT
3.1 MISSIONS

( Conformément à l’article L. 6132-2 du CSP, la convention de communauté définit :
· Le projet médical commun et projet de gestion commun

· Les délégations ou transferts de compétences et d’activités

· La mise en cohérence des multiples projets, contrats, plans et programmes dont font parti les établissements partenaires
3.1.1 PROJET MEDICAL COMMUN
( Il est recommandé dans ce paragraphe de définir la durée de validité et les modalités de renouvellement et de modification du projet médical commun de la CHT.
( La loi prévoit que la convention doit définir le projet médical commun de la CHT. Ainsi il est attendu que, lors de la création de la CHT, les établissements partenaires aient établi un projet médical commun qui fixe la stratégie, concernant les activités médicales, à mettre en œuvre conjointement.
A noter : le projet médical commun doit être précisé dans la convention, il peut être joint en annexe du présent document.
Exemple de formulation
Le projet médical est prévu pour une durée de [X] ans et doit être renouvelé par période de [X] ans à l’issue de sa période de validité.
La modification du projet médical commun ainsi que son renouvellement à l’issu de sa période de validité donne lieu à l’approbation d’un avenant à la présente convention par le DGARS dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article [avenants].
(  La modification du projet médical commun initialement élaboré ainsi que son renouvellement à l’issu de sa période de validité donne lieu à un avenant. 
3.1.2 PROJET DE GESTION COMMUN
(  Le projet de gestion commun accompagne le projet médical commun et fixe la stratégie que les établissements partenaires souhaitent mettre en œuvre conjointement concernant les activités supports (gestion des ressources humaines, des ressources logistiques, des systèmes d’information…).

( Conformément à l’article L6132-2, la convention de communauté hospitalière de territoire définit  les modalités de coopération entre les établissements en matière de gestion et les modalités de mise en commun des ressources humaines et des systèmes d'information hospitaliers. Ici intitulé « projet de gestion commun », cette appellation n’est pas nécessairement d’usage commun et est proposée à titre indicatif. 
( Il est recommandé de définir le projet de gestion commun de la présente convention et d’en préciser les modalités de rédaction, de validité, de modification et de renouvellement du projet de gestion commun de la CHT.

( La convention constitutive doit stipuler les modalités de coopération entre les établissements en matière de gestion et les modalités de mise en commun des ressources humaines et des systèmes d'information hospitaliers.

A noter : le projet de gestion commun doit être précisé dans la convention, il peut être joint en annexe du présent document pour plus de lisibilité.

Exemple de formulation

Le projet de gestion commun est prévu pour une durée de [X] ans et doit être renouvelé par période de [X] ans à l’issue de sa période de validité.
La modification du projet médical commun ainsi que son renouvellement à l’issu de sa période de validité donne lieu à un avenant à la présente convention dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article [avenants]
( La modification du projet de gestion commun initialement élaboré ainsi que son renouvellement à l’issu de sa période de validité donne lieu à un avenant.
3.1.3 DELEGATION OU TRANSFERT DE COMPETENCES ET D’ACTIVITES
( Ce paragraphe a pour objectif de préciser l’ensemble des délégations/transferts de compétences et d’activités concernées, ainsi que les cessions/échanges de biens meubles, immeubles liées à ces délégations ou transferts.

( Pour mémoire, la CHT est un outil qui permet, entre autres choses, de gérer en commun certaines fonctions et activités grâce à des délégations ou des transferts de compétences entre les établissements partenaires et grâce à la télémédecine : les fonctions et activités ainsi prises en charge en commun doivent être fixées dans la convention constitutive  ou par voie d’avenant à celle-ci.
Exemple de formulation

Lors de la création de la CHT, les établissements partenaires ont convenu de procéder aux délégations et transferts de compétences et d’activités suivantes :
· [XXX]
( A répéter pour chacune des compétences et activités déléguées/ transférées
Au jour de la signature de la présente convention, la mise en œuvre du projet médical commun n’entraine pas de cessions ou échanges de biens meubles et immeubles liés à ces délégations ou transferts.
( Les délégations ou les transferts de compétences entre les établissements partenaires qui seront décidés par la suite donneront lieu à un avenant à la présente convention.
3.1.4 MODALITES DE COOPERATION

( Dans ce paragraphe doivent figurer l’ensemble des modalités et outils mobilisés par les établissements de santé partenaires pour mettre en œuvre concrètement les orientations définies dans le projet médical et le projet de gestion de la CHT. 

Il est ici  recommandé de formaliser en amont toute décision relevant de l’utilisation de certains outils juridiques mis à disposition par la loi (ex. convention de coopération, GCS de moyens…) dans le but de prendre en charge une activité spécifique.
Exemple de formulation

Pour mettre en œuvre [les orientations décrites dans (ex. projet médical, projet de gestion…)] Les établissements partenaires de la communauté hospitalière de territoire constituent entre eux [outil juridique (ex convention de coopération, GCS de moyens…] qui aura pour objet de : 

· Mission 1

· Mission 2

· Mission 3…
( A répéter pour chaque type de mission.
3.1.5 MISE EN COHERENCE AVEC LES ENGAGEMENTS ANTERIEURS
( La convention constitutive précise pour les établissements partenaires les modalités de mise en cohérence des documents suivants : 

· Contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, dont la plupart des éléments pourront être communs ou partagés (projet qualité, social, de gestion, projet logistique de territoire, système d’information…)

· Projets d’établissement

· Plans globaux de financements pluriannuels
· Programmes d’investissements des établissements

· … autres documents contractuels engageant les établissements

A noter : Il est alors préconisé de préciser a minima la date à laquelle il est demandé de procéder aux vérifications/ modifications nécessaires

Exemple de formulation

La première mise en cohérence interviendra au plus tard [date ou date du premier renouvellement des documents susvisés, postérieur à la date de signature de la présente convention].
( Il est ici recommandé de préciser les principes et modalités de travail entre les établissements de santé permettant de veiller la mise en cohérence des différents documents. A ce titre d’exemple, on peut citer de manière non exhaustive :

· La prise en compte du projet médical et du projet de gestion de la CHT comme document de référence pour l’élaboration des documents cités pour chacun des établissements partenaires

· La consultation des partenaires lors de l’élaboration des documents susvisés à chaque fois que cela est jugé nécessaire

· La transmission mutuelle entre établissements partenaires des documents finalisés

( A noter : un établissement peut adhérer à de nouvelles coopérations dans la mesure où les engagements formulés dans le projet médical et le projet de gestion commun de la présente convention n’entrent pas en contradiction ave les objets des coopérations.
3.1.6 MISSIONS DES ETABLISSEMENTS PARTENAIRES

( Ce paragraphe a pour vocation de préciser les missions qui restent à la charge des ES membres de la CHT, notamment en termes de responsabilité de la prise en charge des patients, couverture assurantielle, mode de rémunération…

 A noter : la communauté hospitalière de territoire ne disposant de la personnalité juridique, elle ne constitue pas, en elle-même, un établissement public de santé. Les patients n’ont, en conséquence, aucun rapport direct avec elle.
Exemple de formulation

Les responsabilités inhérentes à l’exécution des missions confiées par la loi aux établissements de santé demeurent à la seule charge des établissements partenaires, notamment vis-à-vis de leurs patients respectifs.

· Chacun des établissements souscrit un contrat d’assurance pour couvrir sa responsabilité

· Conformément au principe de spécialité légale, toute compétence qu’un établissement partenaire n’aurait pas expressément confiée à un établissement partenaire relève exclusivement de sa responsabilité

Chacun des établissements partenaires conserve son mode de financement et procède à la tarification des actes réalisés dans le cadre des activités pour lesquelles il est autorisé.
3.2 MODALITES D’INTERVENTION DES PERSONNELS

( Il convient ici de préciser les modalités de mobilisation/mise à disposition des personnels dans le cadre de la CHT. On pourra dans ce cadre préciser :

· Modalités de mobilisation des personnels, particulièrement dans les cas de transferts d’activités ou lorsque l’activité est prise en charge par une structure de coopération particulière

· Employeur des personnels concernés, lorsque celui-ci est susceptible de changer

· Toute autre information/ précision qu’il paraît utile aux partenaires de mentionner dans le contrat

3.3 TRANSFERT OU CESSION D’AUTORISATIONS

( Conformément à l’article L. 6132-2, la convention de communauté hospitalière de territoire définit les compétences et activités déléguées ou transférées entre les établissements partenaires.

 Il s’agit dans ce paragraphe de préciser les modalités de transferts/cessions d’autorisations possibles dans la CHT
Exemple de formulation

L’établissement [X] transfère ou cède l’autorisation [intitulé de l’autorisation] à l’établissement [Y] prévu à l’article L.6122-1. L’autorisation est modifiée, en ce qui concerne le lieu, ou confirmée, en ce qui concerne le nouveau titulaire, par le directeur général de l’agence régionale de santé, selon une procédure simplifiée fixée par voie réglementaire.

L’établissement partenaire bénéficiaire assure la responsabilité afférente aux autorisations.

( A répéter pour chaque autorisation.

3.4 BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES

( D’après l’art L.6132-2, la convention de communauté hospitalière de territoire définit les cessions ou échanges de biens meubles et immeubles liés à ces délégations ou transferts.

Il est ici important de rappeler que les biens meubles et immeubles nécessaires à l’exercice des activités transférées entre établissements peuvent être transférés par une mise à disposition ou cession à l’établissement en charge desdites activités.
3.4.1 MISE A DISPOSITION

( D’après l’article L. 6132, l'application d'une convention de communauté hospitalière de territoire peut donner lieu à la mise à disposition des biens meubles et immeubles nécessaires à l'exercice d'activités transférées entre des établissements publics de santé parties à cette convention. 
Il s’agit ici de préciser les modalités de mise à disposition des biens meubles et immeubles à l’établissement en charge des activités transférées.
Exemple de formulation

L’application de la présente convention peut donner lieu à la mise à disposition de biens meubles et immeubles nécessaires à l’exercice d’activités transférées entre des établissements partenaires parties à cette convention. 

L’établissement [X] met à disposition [intitulé du bien meuble ou immeuble] à l’établissement [Y] nécessaire à l’exercice de l’activité transférée conformément à l’article L. 6132-6 du CSP, cette remise de ces biens a lieu à titre gratuit.
( A répéter pour chaque mise à disposition
L’établissement partenaire bénéficiaire de la mise à disposition assume l’ensemble des obligations du propriétaire.

En cas de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition, l’établissement partenaire propriétaire recouvre l’ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés. 

Lorsque l’établissement public de santé antérieurement titulaire de l’activité transférée est locataire des biens mis à disposition, l’établissement bénéficiaire de la mise à disposition lui succède dans tous ses droits et obligations, notamment à l’égard de ses cocontractants.

3.4.2 CESSION 

(  Il s’agit ici de préciser les modalités de cessions des biens meubles et immeubles à l’établissement en charge des activités transférées.
Exemple de formulation

L’établissement [X] cède à l’établissement [Y] [intitulé du bien meuble ou immeuble] relevant du domaine public affecté l’activité transférée, dans les conditions prévues à l’article L.31121-1 du Code général de la propriété des personnes publiques.

La cession, ainsi que les droits et obligations y afférant, ne donnent lieu à la perception d’aucune indemnité, honoraires ou salaire en application de l’article L.6132-5 du Code de la santé publique. 

Le directeur général de l'agence régionale de santé atteste des transferts de propriété immobilière en vue de réaliser les formalités de publicité immobilière par une décision qui en détermine la date et en précise les modalités.

3.5 ASPECT FINANCIERS
( La CHT ne disposant pas de personnalité morale, elle ne possède pas de régime comptable propre, toutefois la loi HPST introduit la notion de comptes combinés. L’objectif du paragraphe ci-dessous est de prévoir les diverses modalités leurs afférant dans la convention de constitution, comme le préconise la loi.
3.5.1 BUDGET PREVISIONNEL ET COMPTE COMBINES
( Conformément à l’article R. 6132-30, les comptes combinés de la CHT :

· Résultent de l’agrégation des comptes annuels de l’ensemble des établissements publics de santé  parties à la convention, après retraitements éventuels

· Sont constitués du bilan combiné, du compte de résultat combiné et d’une annexe explicative aux comptes combinés

( Conformément à l’article R. 6132-29, la convention de communauté hospitalière de territoire doit préciser les informations suivantes : 
· L'exercice à partir duquel sont établis les comptes combinés de la CHT ne peut être postérieur à celui de la troisième année suivant la création de la communauté 

· L'établissement partie à la convention dont le directeur est chargé d'élaborer les comptes combinés de la communauté hospitalière de territoire avec le concours des directeurs des autres établissements parties et des comptables de l'ensemble des établissements 

· La date à laquelle les comptes combinés de la communauté hospitalière de territoire sont présentés à la commission de communauté, chaque année, par le directeur de l'établissement désigné. Cette date ne peut être postérieure au 31 décembre de l'année suivant celle de l'exercice concerné
Exemple de formulation

Des comptes combinés seront établis pour la première fois au titre de l’exercice comptable clos le [date].
Les comptes combinés concernent les comptes de l'ensemble des établissements partenaires. Ils résultent du cumul des comptes annuels des établissements partenaires, après neutralisation des opérations et positions réciproques. 

Les comptes combinés comprennent le bilan combiné, le compte de résultat combiné et l'annexe aux comptes combinés. Ils incluent un tableau de financement. 
Les comptes combinés ont vocation à traduire la réalité et la sincérité des comptes de la communauté hospitalières de territoire. 

Ils sont transmis, pour information, aux conseils de surveillance de l'ensemble des établissements partenaires. Ils font l'objet, tout autant, d'une transmission notifiée au directeur général de l'ARS.
3.5.2 FIXATION DE FRAIS POUR SERVICES RENDUS
( Il est recommandé de définir dans le paragraphe ci-dessous les modalités de fixation des frais pour services rendus acquittés par les établissements en contrepartie des missions assumées pour leur compte par certains d'entre eux. Il est également préconisé de préciser les modalités d’application (ou non application) de la TVA
Exemple de formulation

Les frais pour services rendus, acquittés par les établissements en contrepartie des missions assumées pour leur compte par certains d’entre eux, sont fixés au coût réel supporté par les établissements ayant exécuté la prestation, le coût réel étant apprécié en considération des critères suivants : 

· salaires du personnel (y compris les primes) et charges sociales patronales et salariales ainsi que la fraction de la taxe sur les salaires correspondante, au prorata du temps passé ; les frais de déplacement du personnel s’ajoutent, le cas échéant ; l’appréciation peut être faite en fonction des coûts moyens constatés par catégories de personnel
· amortissements des équipements et charges financières (intérêts d’emprunts, agios…), augmentés des frais et charges (assurance, frais de maintenance…) au prorata de l’utilisation
· coût d’achat de petits équipements non amortissables au prorata de l’utilisation
La présente CHT constituant un groupement de fait au sens de l’article 261B du Code Général des impôts, les frais sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
3.6 MODALITES DE REMUNERATION

(  La convention de coopération doit préciser, s’il y a lieu, les modalités de rémunération spécifiques des agents mobilisés sur lesquels les signataires se sont mis d’accord conformément aux textes en vigueur.

4 GOUVERNANCE

4.1 ETABLISSEMENT SIEGE DE LA COMMUNAUTE HOSPITALIERE DE TERRITOIRE
( Il convient ici de préciser dans les paragraphes les modalités et dispositions afférentes à :

·  L’établissement siège choisi  et notamment ses modalités d’élection

· Le conseil de surveillance de l’établissement siège, sa composition, ses modalités de votes et de délibérations

· Le directoire de l’établissement siège 

· Les organes représentatifs du personnel de l’établissement siège (commissions médicale et technique d’établissement ou autre commission)
( Sont précisées dans ce paragraphe le nom et l’adresse de l’établissement siège. Il est également possible de rappeler les modalités de désignation de l’établissement siège comme énoncés dans l’article L.6132-2 du CSP
Exemple de formulation

L’établissement siège de la communauté hospitalière de territoire est le :

[Nom

Adresse]
4.2 INSTANCES DE L’ETABLISSEMENT SIEGE
( La convention constitutive de CHT précise obligatoirement la composition et les prérogatives de la commission de communauté conformément à l’alinéa 14 de l’article L. 6132-2 du CSP, c’est l’objet de la partie ci-dessous. 
De plus, la convention de communauté hospitalière de territoire peut prévoir la création d'une ou plusieurs des instances suivantes : commission médicale commune, comité technique commun, commission de soins infirmiers. 

4.2.1 CONSEIL DE SURVEILLANCE DE L’ETABLISSEMENT SIEGE

( Il est recommandé de spécifier ici la composition du conseil de surveillance, ses modalités de vote et de fixation de l’ordre du jour…

A noter : En application de l’article L.6132-2 du code de la santé publique, la composition du conseil de surveillance de l’établissement siège de la CHT doit être élargie afin de tenir compte de la représentation des autres établissements partenaires. 

Exemple de formulation

Conformément à la législation, le nombre de sièges fixé par l’article L. 6143-5 est, à cet effet, augmenté de [X] sièges aux [Titres] respectifs de [établissements partenaires]. Ceux-ci sont convoqués lorsqu’un point de l’ordre du jour du Conseil de Surveillance concerne la CHT. Ils disposent au sein du Conseil de Surveillance d’une voix consultative.

4.2.2 DIRECTOIRE DE L’ETABLISSEMENT SIEGE

( Dans ce paragraphe, il est recommandé de spécifier ici la composition du directoire de l’établissement siège, ses modalités de vote et de fixation de l’ordre du jour….  

A noter : En application de l’article L. 6132-2 du Code de la Santé publique, la composition du directoire de l’établissement siège de la communauté hospitalière de territoire doit être élargie afin de tenir compte de la représentation des autres établissements partenaires.

Exemple de formulation

Le nombre de sièges fixé par l’article L. 6143-7-5 est, à cet effet, augmenté de [X] sièges attribués [titres] respectifs de [établissements partenaires].
Ceux-ci sont convoqués lorsqu’un point de l’ordre du jour du Directoire concerne la CHT. Ils disposent au sein du Directoire d’une voix consultative.

4.2.3 ORGANES REPRESENTATIFS DU PERSONNEL DE L’ETABLISSEMENT SIEGE

( Une CHT peut soit créer ses propres organes représentatifs du personnel, on parle alors d’[Instances communes facultatives de représentation et consultation des personnel], soit élargir les organes représentatifs du personnel de l’établissement siège aux membres de la CHT.

Ici, il convient de spécifier la composition et les modalités de fonctionnement des organes représentatifs du personnel de l’établissement siège de la CHT, selon des modalités déterminées par voie réglementaire et par référence aux règles respectivement applicables aux commissions médicales d'établissement, aux comités techniques d'établissement et aux commissions des soins infirmiers, de rééducation et médico- techniques.
4.2.3.1 COMMISSION MEDICALE D’ETABLISSEMENT (DITE COMMUNE)

( Il convient ici de spécifier le nombre de sièges disponibles (suite à l’élargissement du nombre de sièges conformément à l’article L.6132-2 du CSP) pour la commission médicale d’établissement et d’en stipuler les destinataires de manière précise.
Exemple de formulation

En application de l’article L. 6132-2 du Code de la santé publique, la composition de la commission médicale de l’établissement siège de la communauté hospitalière de territoire doit être élargie afin de tenir compte de la représentation des autres établissements partenaires.
En conséquence, le nombre de siège fixé en application de l’article [XX] est, à cet effet, augmenté de [X] sièges, dont [X] pour les représentants de [citer les établissements partenaires]

Ceux-ci sont convoqués lorsqu’un point de l’ordre de la CME concerne la CHT. Ils disposent au sein de la CME d’une voix consultative.

4.2.3.2 COMMISSION TECHNIQUE D’ETABLISSEMENT SIEGE (DITE COMMUNE)

( Il convient ici de spécifier le nombre de sièges disponibles (suite à l’élargissement du nombre de sièges conformément à l’article L.6132-2 du CSP) pour la commission technique d’établissement et d’en stipuler les destinataires de manière précise.
Exemple de formulation

En application de l’article L. 6132-2 du Code de la santé publique, la composition du comité technique de l’établissement siège de la communauté hospitalière de territoire doit être élargie afin de tenir compte de la représentation des autres établissements partenaires
En conséquence, le nombre de siège fixé en application de l’article L. 6144-2 est, à cet effet, augmenté de quatre sièges, dont trois pour les représentants de [énumérer les établissements partenaires]

Ceux-ci sont convoqués lorsqu’un point de l’ordre du jour du CTE concerne la CHT. Ils disposent au sein du CTE d’une voix consultative.
4.2.3.3 COMMISSION DES SOINS INFIRMIERS, DE REEDUCATION ET MEDICO-TECHNIQUES D’ETABLISSEMENT (DITE COMMUNE)

( Conformément à l’article R. 6132-34, la composition et les modalités de fonctionnement de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques commune de la CHT est déterminée par la convention de communauté hospitalière de territoire et par référence aux règles applicables à la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques de l’établissement.

Lorsqu'il existe un projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques de la communauté hospitalière de territoire, la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques commune est consultée.

4.3 INSTANCES DE LA COMMUNAUTE HOSPITALIERE DE TERRITOIRE

4.3.1 COMMISSION DE COMMUNAUTE

( La loi prévoit la création d’une commission de communauté, chargée de suivre l’application de la présente convention et, le cas échéant, de proposer aux instances compétentes des établissements les mesures nécessaires pour faciliter la mise en œuvre de la stratégie commune définie par la convention.
( Dans ce paragraphe, il est recommandé de spécifier:

· Les modalités de votes (par exemple, si chaque membre dispose d’une voix)

· Les modalités d’approbation des décisions (par exemple, quelles sont les décisions prises à la majorité absolue des membres de la commission de communauté, modalités du quorum…)

· Les fréquences et modalités de réunion de la commission de communauté

· La possibilité -ou non- de faire participer des personnes externes à la commission ayant –ou non- un pouvoir de vote

4.3.2 INSTANCES COMMUNES FACULTATIVES DE REPRESENTATION ET CONSULTATION DES PERSONNELS

( Dans le respect de l’article L.6132-2 du code de la santé publique, les établissements partenaires peuvent prévoir, dans la convention de communauté, la création d’instances communes de représentation et de consultation du personnel, selon les modalités définies à l’article R. 6132-31du CSP. 

Exemple de formulation

Sur proposition des commissions médicales et des comités techniques d’établissement des établissements partenaires, la convention pourra être modifiée par voie d’avenant en vue de créer des instances communes de représentation et de consultation du personnel, dans les conditions prévues par le décret n°2010-1242 du 20 octobre 2010 relatif aux instances communes de représentation du personnel et aux pôles de territoire dans le cadre des communautés hospitalières de territoire.
4.3.2.1 COMMISSION MEDICALE COMMUNE

( Si le choix a été fait de créer une commission médicale commune, il convient de spécifier ici  les modalités de création, de vote ainsi que les prérogatives de l’instance conformément à l’article  R. 6132-31.-I.
4.3.2.2 COMITE TECHNIQUE COMMUN 

( Si le choix a été fait de créer un comité technique commun, il convient ici de spécifier les modalités de création, de vote ainsi que les prérogatives de l’instance conformément à l’article  R. 6132-31.-I.
4.3.2.3 COMMISSION DES SOINS INFIRMIERS, DE REEDUCATION ET MEDICO-TECHNIQUE COMMUNE

( Si le choix a été fait de créer une commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-technique, il convient ici de spécifier les modalités de création, de vote ainsi que les prérogatives de l’instance conformément à l’article  R. 6132-31.-I.
5 CONCILIATION – RESILIATION
( Vous trouverez ci-dessous des informations et exemples types de formulations portant sur les modalités de conciliation et résiliation.
5.1 CONCILIATION 

( Il est important de circonscrire les possibilités de litiges futurs en précisant en amont les modalités de conciliation au sein de la coopération. Par exemple :

· En cas de litige ou de différend survenant entre les membres de la coopération 

· Une solution amiable pourrait intervenir (en préciser le délai et l’instance d’approbation)

· Faute d’accord dans le délai imparti, la juridiction compétente pourra être saisie
Exemple de formulation :

En cas de litige ou de différend survenant entre les membres de la coopération à raison de la présente convention ou de son application, les parties s’engagent expressément à soumettre leur différend à [X] conciliateurs qu’elles auront désignés.

Une solution amiable devra intervenir dans un délai maximum de [X] mois à compter de la date à laquelle la désignation du premier conciliateur est notifiée à l’autre partie.

La proposition de solution amiable sera soumise à ARS [région] et après avis, à l’Assemblée Générale.

Faute d’accord dans le délai imparti, la juridiction compétente pourra être saisie.

5.2 JURIDICTIONS COMPETENTES

· Le support doit préciser les juridictions compétentes en cas de litige entre les parties qui ne pourrait se régler par négociation

· Si l’exclusion d’un membre se pose, il faut considérer que des manquements contractuels lui sont reprochés. 

· Les autres membres peuvent engager sa responsabilité contractuelle et saisir le juge compétent :

· Administratif dans la mesure où la convention comporte une personne publique signataire, des clauses exorbitantes de droit commun ou participe à l’exécution du service public

· Judiciaire si la personne publique s’est comportée comme une personne privée.

Exemple de formulation :

Les litiges feront l’objet d’une réunion préalable de conciliation. Faute de conciliation, la juridiction compétente est [juridiction, par exemple, le tribunal administratif de XXX]. 

5.3 RESILIATION

( Les modalités et conséquences de la résiliation de la convention portant CHT sont à préciser dans cette partie de la convention constitutive.
D’après l’article L6132-7, la convention de communauté hospitalière de territoire peut être résiliée : 
· par décision concordante des conseils de surveillance des établissements parties à cette convention 
· sur demande motivée des conseils de surveillance de la majorité des établissements parties à la convention (3) Soit sur décision prise, après avis du représentant de l'Etat dans la région, par le directeur général de l'agence régionale de santé en cas de non-application de la convention 
· Si les parties le prévoient, la survenance d’un terme (durée) ou d’une condition peut avoir pour effet d’emporter extinction de la convention de communauté hospitalière de territoire qui cesse de produire ses effets.

( Les modalités et conséquences de la suppression de la communauté hospitalière de territoires doivent être précisées dans cette partie.

A noter : dans les cas prévus aux alinéas (2) et (3) de l’article L6132-7 (ci-dessus) et repris par l’article [Résiliation] de la présente convention, le directeur général de l’ARS précise la répartition entre les établissements parties à la convention des autorisations prévues aux articles L.5126-7 et L.6122-1, des emplois permettant d'exercer les activités correspondantes ainsi que des biens meubles et immeubles de leurs domaines publics et privés.
Dans le cas prévu au premier alinéa de l’article, la répartition est fixée par la décision concordante.
6 DISPOSITIONS DIVERSES
( Dans cette partie, il est recommandé de rappeler les modalités de rédaction des avenants, d’évaluation de la coopération et de communication des informations.
6.1 REGLEMENT INTERIEUR

( Si cela s’avère nécessaire au bon fonctionnement de la Communauté, il est important de cadre ici la rédaction et les possibles évolutions du règlement intérieur.

Exemple de formulation :
Dans les [X] mois suivant la création de la Comunauté Hospitalière de Territoire, le coordonnateur élabore en concertation avec les équipes médicales et paramédicales de chacun des sites un règlement intérieur. Le règlement intérieur est soumis à l’approbation des membres de la communauté.
6.2 MODIFICATIONS DE LA CONVENTION CONSTITUVE
( La présente convention peut être modifiée par décisions concordantes des établissements partenaires. Il s’agit, dans ce paragraphe, de préciser les modalités de modification et d’approbation de ces modifications de la convention constitutive.
Exemple de formulation

Les termes de la présente convention pourront faire l’objet de modifications.

Ces modifications devront être approuvées selon la procédure ci-après décrite :

· Les avenants à la présente convention sont préparés par les directeurs et les présidents des commissions médicales des établissements et approuvés, après information des comités techniques d’établissement, par les directeurs des établissements après avis de leurs conseils de surveillance.

· Ils sont ensuite soumis à l’approbation du directeur général de l’agence régionale de santé.
· Préalablement à l’approbation par le directeur général de l’agence régionale de santé, l’avenant est soumis à l’avis du préfet de région.

· Les avenants entre en vigueur après cette double convention

6.3 EVALUATION DE LA COOPERATION

( Il est recommandé de prévoir les modalités d’évaluation de la coopération dès sa création. Dans cette partie, il conviendra de définir les indicateurs, le calendrier et les instances d’évaluation.
6.4 COMMUNICATION DES INFORMATIONS

( La convention constitutive constituant la loi des parties, il est important de spécifier l’obligation des parties à la bonne foi et son engagement à la bonne exécution de ses prérogatives.

Exemple de formulation concernant la communication aux acteurs extérieurs :
La présente convention et tous avenants ultérieurs seront communiqués pour information/ avis au [citer les acteurs Conseil de l’Ordre, ARS…] dans un délai de [durée] suivant leur signature.
Exemple de formulation concernant le partage des informations entre acteurs :
Chacun des membres s’engage à communiquer aux autres toutes les informations qu’il détient et nécessaires à la réalisation de l’objet de la coopération.
Faits à [ville], le [date],

Nom et fonction du représentant de chaque membre

Signature.
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